Modèle de délibération commune ou intercommunalité
Adhésion à l'Agence Départementale d’Appui aux Territoires (ADAT)
Vu l'article L 5511-1 du code Général des Collectivités Territoriales qui dispose : "Le Département, des Communes et des Etablissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence technique. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics qui le demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier".

Vu la délibération du Conseil départemental du Doubs en date du 26 septembre 2016 portant création de l'ADAT,

Vu les statuts de l'ADAT, tels qu'adoptés lors de l'Assemblée générale constitutive du 12 octobre 2016.

Vu la délibération n° 1/2022 du 24 mai 2022 et son annexe, modifiant les statuts de l’ADAT, 

Vu la délibération n° 8/2024 du 19 mars 2024 approuvant la revalorisation de la grille tarifaire jointe en annexe, 

Exposé 

Face à l'évolution des missions de l'Etat, le Département du Doubs a décidé en 2016 en concertation avec les communes et les EPCI de créer une structure dédiée pour apporter aux collectivités du Doubs une solution dans le domaine de l'ingénierie publique.
Le choix s'est porté sur la création d'une Agence, au sens de l'article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la forme d'un établissement public administratif, dénommé ADAT : agence départementale d’appui aux territoires. Cette structure assure des missions de base (pack de base), qui ont pour objet d'apporter aux Collectivités Territoriales et aux EPCI adhérents une assistance de nature technique et juridique dans les domaines de l'aide à l'informatisation (logiciel, installation, formation et maintenance), de la délivrance de conseils juridiques, et de toutes autres missions dans les limites de l'article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Membres 

Les membres adhérents à l'ADAT sont des:

· Le Département du Doubs
· Les Communes du Doubs
· tous les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège est sis dans le département du Doubs, ou dont une ou plusieurs communes sont situées sur le territoire du département du Doubs. Dans ce cas, l’Agence ne pourra intervenir que pour les seuls projets et missions intéressant, in fine, les communes situées sur le territoire du département du Doubs

· tous les autres établissements publics intercommunaux, dont les syndicats de communes et les centres intercommunaux d'action sociale, dont le siège est sis dans le département du Doubs

Il est précisé que l'adhésion est volontaire et n'emporte pas transfert de compétences.
Intérêt de la présente adhésion 
La présente demande d'adhésion est justifiée par la volonté de bénéficier des services proposés par l’ADAT en matière d’ingénierie et d’assistance informatique, et de délivrance de conseils juridiques 
L’adhésion donne accès aux prestations comprises dans le pack de base et permet également de solliciter l’ADAT pour des prestations optionnelles à la carte, avec une tarification sur devis. 
L’adhésion vaut acceptation des statuts de l’ADAT (consultables à l’adresse suivante : (https://adat-doubs.fr/fonctionnement/) 

Le Conseil [Communautaire/Municipal], après en avoir délibéré et compte tenu de l’intérêt de la collectivité pour ces services :

· DECIDE d'adhérer à l'ADAT à compter du …. 

· S’ENGAGE à régler la cotisation annuelle à l’ADAT au tarif en vigueur (cf annexe grille tarifaire à la date de la demande d’adhésion) 
· DESIGNE le Maire (le Président) ou son représentant (à désigner en Conseil municipal ou communautaire) pour représenter la commune ou la structure intercommunale à l'Assemblée Générale de l'ADAT

· AUTORISE le Maire, (le Président) ou son représentant (à désigner en Conseil municipal ou communautaire) à prendre toutes les décisions et à signer tous les documents concrétisant cette décision.
Annexe 

Grille tarifaire d’adhésion à l’ADAT au 19 mars 2024

I. Communes Syndicats EPCI clients – montant HT
	 
	Contribution annuelle
	Cotisation par habitant (base population totale
	Plafond

	Communes
	113 €
	0.68 €
	5 000 €

	EPCI
	1 133 €
	0.68 €
	5 000 €


 

	 
	Catégorie 1
	Catégorie 2
	Catégorie 3

	Syndicats
	5 665 €
	3 400 €
	453 €


 

	 
	Importants
	Moyens
	Petits

	Clients
	5 665 €
	3 400 €
	1 700 €


II. Pondération applicable aux Syndicats et aux EPCI au 19 mars 2024
(Uniquement sur la cotisation par habitant)

	 
	 
	Coefficient 
de pondération
	Tarif HT

	Population < à 10 000 habitants :
	 
	0.50
	0.34 €/hab.

	Population > à 10 000 habitants : < à 50 000 habitants
	 
	0.20
	0.14 €/hab.

	Population > à 50 000 habitants
	 
	0.10
	0.06 €/hab.


Ces tarifs sont susceptibles d’évoluer annuellement sur décision du Conseil d’Administration de l’ADAT 

